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L’événement 
Syrie: Brahimi propose une trêve, les combats font rage 

 

Alors le médiateur international Lakhdar Brahimi a proposé une trêve en Syrie 
durant la fête d’al-Adha, de violents combats se déroulaient sur plusieurs fronts, 
avec une tentative de l’armée de dégager l’axe routier Damas-Alep, contrôlé par 
les rebelles à la hauteur de Maaret al-Noomane, et d’occuper la localité de 
Joussé, dans la région de Qousair, non loin de la frontière avec le Liban. 
Le numéro 2 de l’Armée syrienne libre (ASL), le colonel Mohammad el-Kurdi, a 
déclaré que l’ASL respecterait la trêve si le régime en fait de même. Le porte-
parole du ministère des Affaires étrangères, Jihad Makdessi, a de son côté 
déclaré que «le cessez-le-feu ne doit pas être une occasion pour armer et 
équiper les groupes armés». 
M. Brahimi avait proposé le principe de la trêve lors d’une visite à Téhéran, 
appelant les autorités iraniennes à l’aider pour la mise en œuvre d’un cessez-le-
feu. De son côté, l’Iran a proposé à M. Brahimi une «période de transition 
aboutissant à la tenue d’élections présidentielle et législatives sous la supervision 
du président Bachar el-Assad», selon le vice-ministre des Affaires étrangères, 
Hossein Amir-Abdollahian. 
Après Téhéran, M. Brahimi s’est rendu en Irak, considéré comme un allié 
«silencieux» du régime syrien. A Bagdad, M. Brahimi a démenti qu’il envisageait 
de demander le déploiement d’une force de maintien de la paix en Syrie, comme 
l’avait affirmé un dirigeant de l’opposition syrienne depuis Doha.  
Par ailleurs, la porte-parole du département d'Etat américain, Victoria Nuland, a 
déclaré que les Etats-Unis espéraient que la Russie sera plus engagée dans le 
règlement du conflit syrien. «La Russie a bien sûr ses questions, ses inquiétudes 
et son scepticisme. Mais il faut permettre aux Russes de formuler leur position de 
leur propre chef. A notre avis, la Russie doit employer toute son influence pour 
faire pression sur le régime d'el-Assad, car Moscou possède dans la région une 
influence que nous n'avons pas», a souligné Mme Nuland. 
Les propos de la responsable américaine interviennent au lendemain des 
déclarations du ministre français des Affaires étrangères, Laurent Fabius, selon 
lesquelles le chef de la diplomatie russe, Serguéi Lavrov, lui avait assuré que 
«Bachar al-Assad ne partira jamais».  
Sur le terrain, l’armée syrienne a démenti avoir recours à des bombes à sous-
munitions contre les «groupes armés terroristes», ajoutant qu’elle «ne possède 
pas ce genre d’armes». Dimanche, Human Rights Watch avait affirmé qu’elle 
avait récemment largué des bombes à sous-munitions «dans des zones habitées». 
Par ailleurs, des chasseurs-bombardiers syriens ont largué des bombes mardi 
avant l'aube sur les alentours de Maaret al-Noomane. Les frappes aériennes 
visent à dégager la voie à l'arrivée de renforts militaires pour déloger les rebelles 
de la ville, située sur la principale autoroute reliant Damas à Alep. Les renforts 
de l'armée vers le Nord doivent nécessairement emprunter cette autoroute, la 
campagne alentour étant tenue par la rébellion. 
Plus au sud à Homs, le quartier de Khaldiyé, que le régime tente de contrôler, 
est pilonné depuis l'aube, ainsi que la ville rebelle de Talbissé. 
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Le silence dans lequel se sont murés les Américains et les Européens après l’affaire 
du drone du Hezbollah est significatif. Si les Américains ont chargé leur ambassade 
au Liban de collecter des informations sur le drone « Ayoub», les Européens eux, en 
particulier les Etats participant à la Finul, ont examiné les aspects techniques de 
l’opération et ont décortiqué les messages, en se basant sur les déclarations du 
secrétaire général du Hezbollah, sayyed Hassan Nasrallah ? Celui-ci a souligné que le 
drone a déjoué les systèmes de radars des Etats-Unis, d’Israël et de la Finul. 
L’ambassadeur d’un Etat européen dont le pays joue un rôle important au sein de la 
Finul a tenté de masquer l’incapacité des radars de la force onusienne à détecter le 
drone, en affirmant que l’appareil n’a pas traversé la zone terrestre ou aérienne des 
Casques bleus, et que le décollage aurait eu lieu en dehors du Liban. La Résistance 
s’est contentée de répondre en disant qu’Israël pourrait savoir, après la chute de 
l’avion, d’où il a décollé et qu’il n’y a « pas besoin d’en dire plus» à ce sujet!  
La Finul était confrontée à deux possibilités: soit reconnaître son échec et admettre 
que le drone a déjoué ses systèmes de radars, soit justifier cet échec. Elle a opté 
pour le 2ème, affirmant que l’avion n’a pas décollé du Liban. Certains ont considéré 
que l’échec des radars de la Finul est une preuve supplémentaire du succès de 
«l’opération Ayoub».  
Par ailleurs, le Hezbollah est convaincu que les services de renseignements 
occidentaux et israéliens possèdent des rapports qui établissent qu’il n’est pas 
impliqué dans les combats en Syrie. Mais certains diplomates occidentaux se 
montrent sceptiques à l’égard de ces rapports, compte tenu du ton enflammé des 
discours politiques tenus au Liban contre le parti. Ils sont désormais convaincus que 
le parti est impliqué sur le terrain aux côtés de l’armée régulières. En effet, un 
diplomate français aurait affirmé, lors d’une rencontre avec des personnalités 
proches du Hezbollah, que cette hypothèse est confirmée et qu’elle pourrait mener à 
la déstabilisation du pays. Ses interlocuteurs lui auraient rétorqué: «Les colporteurs 
des rumeurs finissent par les croire. C’est vous qui préparez les rapports à la presse 
et c’est vous qui préparez les rapports sécuritaires. Vous pouvez donc y insérer ce 
que bon vous semble et vous pouvez en faire la promotion étant donné que vous êtes 
possédez les moyens médiatiques nécessaires pour le faire». 
 

AS Safir 
Nabil Haitham, journaliste libanais proche de la majorité 
 

I L S  O N T  D I T… 
 
Jeffrey Feltman, secrétaire 
adjoint de l’Onu aux Affaires 
politiques 

“Les prévisions selon 
lesquelles le conflit syrien pouvait 
déborder des frontières sont en 
train de se vérifier, comme l’illustre 
la récente escalade à la frontière 
syro-turque. Il y a aussi eu des 
débordements sécuritaires à la 
frontière syro-libanaise. Les forces 
armées libanaises ont affirmé 
qu’elles ne permettraient à 
personne d’utiliser le territoire 
libanais pour provoquer des 
tensions transfrontalières. 
Toutefois, de nombreux rapports 
font état de contrebande d’armes 
transfrontalière. Nous sommes 
inquiets des récents rapports sur 
l’implication des forces politiques 
libanaises dans leur appui aux 
parties en conflit en Syrie. Il est 
d’autant plus important que le 
gouvernement libanais et les 
dirigeants politiques de tous bords 
continuent à travailler pour 
préserver l’unité et la stabilité du 
Liban. Nous espérons que le 
Hezbollah respectera la politique 
de dissociation adoptée par un 
gouvernement auquel il participe.  
  
Nawaf Moussaoui, député 
du Hezbollah 

“Il est nécessaire d’examiner 
minutieusement l’implication du 
Courant du futur dans la crise 
syrienne, loin de la campagne de 
mensonges et de duperies 
lancées par le biais de ses médias 
qui falsifient les faits et les vérités, 
sous le parrainage américain. La 
politique défaitiste de l’ancien 
Premier ministre Fouad Siniora a 
permis à l’ennemi sioniste de 
violer 850 Km² de la Zone 
économique exclusive du Liban. 
Nous menons une lutte acharnée 
afin de les récupérer 
 
Mohammad Rachid Kabbani  
mufti de la République libanaise 

“Tous les ingrédients d’une 
guerre sont présents. Les 
élections n’auront pas lieu si le 
complot contre le Liban aboutit.  
 

New York Times (Quotidien américain) 
La majorité des armes acheminées secrètement vers la Syrie, à l’initiative de 
l’Arabie saoudite et du Qatar, tombe dans les mains de groupes islamistes 
intransigeants plutôt que dans celles d’organisations plus laïques qui ont les faveurs 
de l’Occident. Des responsables qui ont préféré conserver l’anonymat ont affirmé 
que telle était la conclusion de plusieurs rapports classés secret défense présentée 
au président Barack Obama et à d’autres décideurs américains. Ces responsables 
déplorent qu’il n’existe pas de système centralisé pour coordonner ces livraisons et 
contrôler à quels groupes elles sont destinées. C’est pour cette raison que le 
directeur de la l(Agence central d’information (CIA), le général David Petraeus, s’est 
déplacé secrètement en Turquie le mois dernier pour tenter d’encadrer cet 
approvisionnement. L’agence du renseignement ne s’est pas exprimée sur ce voyage. 
La CIA a également envoyé des agents en Turquie pour aider à orienter l’aide, mais 
l’agence manque de renseignements sur les rebelles et leurs nombreuses factions 
actives en Syrie. 
 



 

 
 

Médiarama Page 3  
 

 

 
Mikati à Doha: le Qatar 
veut investir au Liban  
 
En Visite officielle au Qatar, le 
Premier ministre Najib Mikati a 
eu hier des entretiens fructueux 
avec avec l’émir du Qatar, 
Cheikh Hamad Ben Khalifa Al 
Thani. Le Premier ministre 
qatari, Cheikh Jassem ben Jabr 
Al Thani a affirmé que son pays 
est disposé à financer «tout 
projet qui assurerait l’intérêt 
économique au Liban». Il 
s’agirait notamment des projets 
de prospection gazière et 
pétrolière. M. Mikati a déclaré 
que «l’émir du Qatar tient à 
assurer tous les moyens de 
confort et de stabilité aux 
Libanais résidents dans le pays, 
pour rassurer les Libanais 
travaillant dans l’émirat, qui 
avait craint pour la permanence 
de leur séjour, au moment de la 
crise des pèlerins chiites, en 
mai dernier. 
 ________ 
 
 
Geagea et Hariri appuient 
les 50 circonscriptions? 
 
Selon le quotidien Al Akhbar, le 
président du Courant du futur, 
Saad Hariri, et le chef des 
Forces libanaises (FL), Samir 
Geagea, ont tenu trois réunion à 
Jeddah, en Arabie saoudite, la 
semaine dernière. Selon des 
sources proches des FL, la 
première réunion a été marquée 
par de sérieuses divergences 
entre les deux hommes au sujet 
de la loi électorale.  Dans les 
deux réunions qui ont suivi, les 
divergences ont été aplanies et 
les deux hommes ont convenus 
de livrer la prochaine bataille 
électorale ensemble, sur la base 
du projet des 50 circonscriptions 
avec le mode de scrutin 
majoritaire, proposé par les 
Forces libanaises.   
 ________ 

As Safir 
Imad Marmal, journaliste libanais proche de la majorité 

Les attaques du 14-Mars ont fusé de toutes parts après la revendication par le 
Hezbollah du survol d’Israël par le drone «Ayoub», illustrant les profondes 
divergences qui caractérisent la scène politique libanaise. Certains n’ont pas hésité à 
priver cet exploit de toute dimension nationale, dans la mesure où elle constitue une 
riposte à la violation israélienne continue de l’espace aérien libanais. Le Hezbollah, 
habitué au fait qu’au Liban certains rejettent l’idée même de la Résistance, n’a pas 
été surpris par la campagne acharnée qui l’a ciblé.  
Au tout début des confrontations avec Israël, les résistants étaient qualifiés de 
«fous» ou de «rêveurs» qui manquent de clairvoyance. Quant la Résistance a prouvé 
sa capacité à réaliser des exploits, ses détracteurs ont décidé de changer leur angle 
d’attaque, invoquant à chaque fois le «mauvais timing» des opérations. Dans la 
foulée de la guerre de 2006, certains ont refusé de reconnaître au Hezbollah sa 
victoire, alors que l’ennemi a lui-même reconnu sa défaite.  
En dépit des préjugés de certains à l’égard du principe de la Résistance, le Hezbollah 
tient à fournir une explication détaillée des objectifs de «l’opération Ayoub». Le 
parti explique qu’il s’agissait d’une opération défensive par excellence. Il est tout à 
fait normal que la Résistance tente d’obtenir des informations et des données 
relatives aux sites et aux préparatifs militaires de l’ennemi. Par ailleurs, le 
renforcement de l’équilibre des forces de dissuasion, dont fait partie le drone « 
Ayoub », contribue à l’amélioration des conditions de la protection du Liban et 
écarte le spectre de la guerre. En outre, le Hezbollah s’étonne du fait que certains 
ont considéré que «l’opération Ayoub» constitue une violation à la résolution 1701, 
car le drone n’a pas survolé la zone d’opération de la Finul. Enfin, le Hezbollah ne 
peut pas être accusé d’avoir saboté une stratégie de défense, qui n’a pas fait encore 
l’objet d’un accord entre le Libanais. 

 

L’Orient-Le Jour 
 En prévision d’un vaste déploiement de l’armée dans la Békaa et la région de 
Baalbeck-Hermel, le président de la Chambre, Nabih Berry, a reçu hier à Aïn el-Tineh 
plusieurs dizaines de représentants des tribus, familles, forces actives, édiles et 
moukhtars de la région, auxquels il a annoncé la grande nouvelle. La Békaa, Baalbeck 
et le Hermel doivent cesser d’être des paradis pour hors-la-loi, des repaires de 
rançonneurs, de trafiquants de haschisch et de voleurs de voitures, a affirmé en 
substance le président de la Chambre. Il ne s’agira pas d’une opération coup de 
poing, l’armée sera là pour rester. Au besoin nous dégarnirons le Sud pour permettre 
au déploiement d’atteindre son objectif: le rétablissement de la confiance de la 
population et la relance économique, a-t-il encore dit. Et M. Berry de souligner que 
les investisseurs étrangers et libanais avaient commencé à tourner le dos à la région, 
en raison de l’insécurité et de l’instabilité qui en marquaient la vie sociale et 
économique. «Pourquoi n’entendons-nous plus parler, quand il s’agit de la Békaa, 
que de vendetta, de rapt, de contrebande et de commerce interdit? a commencé M. 
Berry. Pardonnez-moi ma franchise, mais il est temps de parler à cœur ouvert. 
Certes, la question se pose: sommes-nous responsables de ce qui est arrivé ? Et en 
toute franchise, la réponse doit être: oui et non. Oui, car nous sommes responsables. 
Non car la Békaa, depuis l’indépendance, a longtemps vécu en marge de l’État. 
Pourtant la Békaa était l’un des grands réservoirs humains de l’armée et des forces 
de l’ordre, et le plus fort exemple est le village de Brital, devenu emblématique 
comme repaire de voleurs de voitures, alors qu’il s’agit d’un grand réservoir humain 
pour l’armée.» «Je sais de source sûre que près de 32000 mandats d’arrêt attendent 
d’être exécutés à l’encontre d’habitants de la Békaa, a enchaîné M. Berry. Vous le 
savez peut-être: même des investisseurs originaires de la Békaa évitent désormais d’y 
entreprendre quoi que ce soit. C’est la triste réalité, et elle est inadmissible. Nous 
en avons débattu avec toutes les instances concernées, avec les frères du Hezbollah, 
le chef de l’État, le Premier ministre, les forces armées: la Békaa ne peut plus être 
une zone franche pour les hors-la-loi. Le déploiement de l’armée y est impératif, non 
pas pour une opération coup de poing, mais de façon permanente.» 


